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Après l’article 11  
(suite) 

Amendement no 527  présenté par Mme Panot, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, M. Prud’homme, 
M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, M. Saintoul, M. Sala, 
Mme Simonnet, Mme Soudais, Mme Stambach-Terrenoir, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et 
M. Walter. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  

La section 1 du chapitre III du titre III du livre III de la 
première partie du code de la santé publique est complétée 
par un article L. 1333–6–1 ainsi rédigé : 

« Art. L. 1333–6–1. – Toutes les activités directement liées 
à la sureté nucléaire et à la radioprotection sont exercées 
exclusivement par des agents statutaires de l’exploitant. 
L’exposition maximale au rayonnement ionisant est 
abaissée à 10mSv/an pour les personnels de catégorie A et 
3mSv/an pour les personnels de catégorie B. » 

Amendement no 155  présenté par Mme Grangier, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, Mme Florence Goulet, 
Mme Laporte, Mme Menache, Mme Sabatini, M. Tivoli, 
Mme Engrand, M. Meizonnet et M. Lopez-Liguori. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
L’article L. 1333–17 du code de la santé publique est ainsi 

modifié : 
1° À la première phrase, après le mot : « personnes », sont 

insérés les mots : « , tous statuts confondus, » ; 
2° Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : 
« Tous les travailleurs sous-traitants de toutes les installa

tions nucléaires de production d’électricité́, quels que soient 
le lieu et la date d’embauche, bénéficient des mesures 
énoncées au précédent alinéa et disposent d’un suivi 
médical identique. » 

Amendement no 535  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
I. – Lorsque l’exploitant d’une installation nucléaire de 

base recourt à la sous-traitance, l’entreprise désignée est 
légalement enregistrée dans un État membre de l’Union 
européenne qui présente un niveau de réglementation dans 
le domaine de la sûreté nucléaire et de la radioprotection au 
moins équivalent à celui en vigueur en France. 

II. – Les contrats de travail des travailleurs employés par 
ladite entreprise, quelle que soit leur nationalité, sont régis 
par le code du travail dont la convention collective prévue à 
l’article L. 1333–17–1 du code de la santé publique. 
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Amendement no 536  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
I. – Un décret en Conseil d’État, pris en lien avec les 

ministères concernés et l’Autorité de sûreté nucléaire, 
organise la mise à jour et le développement du répertoire 
national des certifications professionnelles et du répertoire 
spécifique concernant les métiers de la filière nucléaire et 
les habilitations et certifications obligatoires pour les person
nels du secteur. 

II. – Le même décret précise les compétences des directions 
régionales de l’économie, de l’emploi, du travail et des solida
rités et des services de l’inspection du travail quant aux 
missions de contrôle et de sanction qu’il convient de 
déployer afin d’instaurer et de maintenir le plus haut 
niveau de sûreté et de sécurité à tous les échelons d’encadre
ment et d’opération des installations nucléaires de base 
actuelles et futures. 

Amendement no 665  présenté par M. Leseul, 
Mme Battistel, Mme Pic, M. Delautrette, M. Potier, 
Mme Jourdan, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, M. Olivier Faure, 
M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, 
Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du 
groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
Nupes). 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 30 juin 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement le prochain plan national de gestion des matières 
et des déchets radioactifs. Ce plan précise notamment : 

1° L’impact de l’abandon du projet Astrid sur le volume 
des combustibles usés à gérer et sur le projet de centre 
industriel de stockage géologique (Cigéo) ; 

2° Un inventaire des déchets sortants et entrants, en préci
sant leur destination finale et la durée prévisible de leur 
présence sur le territoire national ou étranger ; 

3° Un volet financier où est notamment agrégées les 
sommes provisionnées par les opérateurs pour l’élimination 
des déchets, en présentant divers scénarios ; 

4° Le rôle de la Commission nationale d’évaluation des 
recherches et études relatives à la gestion des matières et des 
déchets radioactifs dans la nouvelle gouvernance du plan 

national de gestion des matières et déchets radioactifs, de 
façon à assurer le maintien d’une expertise scientifique et 
technologique de haut niveau dans le suivi de la question 
de l’élimination des déchets radioactifs ; 

5° Le positionnement juridique de l’Autorité environne
mentale et la portée de ses avis ; 

6° Des éléments sur la gestion des déchets nucléaires 
militaires ; 

7° L’inventaire des déchets radioactifs pour développer une 
stratégie à long terme et globale d’élimination des déchets 
médicaux radioactifs ; 

8° Un point complet sur la question des déchets bitumés et 
sur le risque d’un dégagement d’hydrogène hors des caissons 
de déchets de moyenne activité à vie longue ; 

9° Une cartographie prospective des différents sites d’entre
posage et de stockage selon les scénarios de relance de la 
filière nucléaire afin d’éviter le risque de saturation. 

Article 11 bis (nouveau) 

1 I. – Le chapitre II du titre IX du livre V du code de 
l’environnement est ainsi modifié :  

2 1° La section 1 est complétée par des articles L. 592– 
1–1 à L. 592–1–3 ainsi rédigés : 

3 « Art. L. 592–1–1. – L’Autorité de sûreté nucléaire 
exerce des missions d’expertise et de recherche dans les 
domaines de la sûreté nucléaire et de la radioprotection 
ainsi que des actions de sécurité civile en cas d’accident 
radiologique. 

4 « Elle suit les travaux de recherche et de développe
ment menés aux plans national et international pour la 
sûreté nucléaire et la radioprotection. 

5 « Elle formule toutes propositions ou recommanda
tions sur les besoins de recherche pour la sûreté nucléaire 
et la radioprotection. Ces propositions et recommanda
tions sont communiquées aux ministres et aux 
organismes publics exerçant les missions de recherche 
concernés, afin qu’elles soient prises en compte dans les 
orientations et la définition des programmes de recherche 
et de développement d’intérêt pour la sûreté nucléaire ou 
la radioprotection. 

6 « Art. L. 592–1–2. – Lorsque l’Autorité de sûreté 
nucléaire exerce sa mission d’expertise d’une situation 
d’exposition potentielle ou avérée aux rayonnements 
ionisants, ses agents accèdent, dans des conditions préser
vant la confidentialité des données à l’égard des tiers, aux 
informations détenues par les personnes physiques ou 
morales qui leur sont strictement nécessaires, sans que 
puisse leur être opposé le secret médical ou le secret en 
matière industrielle ou commerciale. 

7 « Ces agents sont habilités à cet effet par l’autorité. 

8 « Art. L. 592–1–3. – Les agents de l’Autorité de 
sûreté nucléaire, les collaborateurs occasionnels et les 
cocontractants avec l’autorité sont tenus, sous peine des 
sanctions prévues à l’article 226–13 du code pénal, de ne 
pas divulguer les informations liées aux données dosimé
triques individuelles auxquelles ils ont accès. » ; 

9 2° L’article L. 592–12 est ainsi rédigé : 
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10 « Art. L. 592–12. – L’Autorité de sûreté nucléaire 
peut employer des fonctionnaires placés auprès d’elle 
dans une position conforme à leur statut ainsi que des 
agents d’établissements publics mis à disposition auprès 
d’elle, avec leur accord, conformément aux dispositions 
qui les régissent et recruter des agents contractuels de 
droit public ainsi que des agents contractuels de droit 
privé. » ; 

11 3° Après le même article L. 592–12, il est inséré un 
article L. 592–12–1 ainsi rédigé : 

12 « Art. L. 592–12–1. – Il est institué un comité social 
d’administration compétent pour l’ensemble des person
nels de l’Autorité de sûreté nucléaire. Ce comité exerce 
les compétences des comités sociaux d’administration 
prévues à la section 1 du chapitre III du titre V du 
livre II du code général de la fonction publique ainsi 
que les compétences prévues au chapitre II du titre Ier 

du livre III de la deuxième partie du code du travail, 
sous réserve des adaptations prévues par décret en 
Conseil d’État. 

13 « La composition de la représentation du personnel au 
sein du comité social d’administration ainsi que les 
modalités de fonctionnement et les moyens du comité 
sont définis par décret en Conseil d’État de façon à 
permettre la représentation des agents de droit public 
et des agents de droit privé. » ; 

14 4° Après l’article L. 592–13, il est inséré un 
article L. 592–13–1 ainsi rédigé : 

15 « Art. L. 592–13–1. – L’Autorité de sûreté nucléaire 
définit dans son règlement intérieur des dispositions 
organisationnelles pour séparer le processus d’expertise 
des avis et des décisions délibérés par son collège. » ;  

16 5° L’article L. 592–29 est ainsi modifié : 

17 a) Le premier alinéa est complété par les mots : « ainsi 
que dans les domaines où elle mène des expertises ou de 
la recherche » ; 

18 b) Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés : 

19 « Elle peut également apporter son appui technique 
au Gouvernement et aux autorités publiques dans ses 
domaines d’expertise.  

20 « L’Autorité de sûreté nucléaire peut requérir l’appui 
technique, pour l’exercice de ses expertises, des services 
de l’État compétents. » ; 

21 6° L’article L. 592–31–1 est abrogé. 

22 II. – Les modalités d’application du I sont définies 
par décret en Conseil d’État, notamment sa date d’entrée 
en vigueur, qui ne peut être postérieure au 1er juillet 
2024. 

23 III. – Dans un délai de six mois à compter de la 
promulgation de la présente loi, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport qui évalue les éventuels 
impacts du I sur le système de contrôle de radioprotec
tion et de sûreté nucléaire, au regard des nouvelles préro
gatives données à l’Autorité de sûreté nucléaire.  

Article 11 ter (nouveau) 

1 I. – Les contrats de travail des personnels en activité 
affectés à un emploi de l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire exerçant les compétences nouvellement 
exercées par l’Autorité de sûreté nucléaire à la date 
d’entrée en vigueur de l’article 11 bis sont transférés à 
l’État. Ces personnels sont affectés à cette même date, 
pour leur gestion administrative, à l’Autorité de sûreté 
nucléaire sans changement dans leur situation. 

2 II. – Les salariés de l’Institut de radioprotection et de 
sûreté nucléaire affectés ou rattachés pour leur gestion 
administrative à l’Autorité de sûreté nucléaire, notam
ment ceux antérieurement mis à disposition de celle-ci 
qui, à la veille de la date prévue au I, sont titulaires d’un 
contrat de travail conclu avec l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire, se voient proposer par l’Autorité de 
sûreté nucléaire, à une date définie par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 1er juillet 2025, un contrat de 
droit public reprenant les clauses substantielles du contrat 
dont ils étaient titulaires, en application de l’article 
L. 1224–3 du code du travail et sous les réserves 
prévues au même article L. 1224–3. 

3 Par dérogation audit article L. 1224–3, les salariés 
mentionnés au premier alinéa du présent II peuvent 
opter, avant une date définie par décret en Conseil 
d’État et au plus tard le 31 décembre 2025, pour la 
poursuite de leur contrat de travail de droit privé, moyen
nant l’établissement d’un avenant au contrat constatant 
la substitution de l’Autorité de sûreté nucléaire à l’Institut 
de radioprotection et de sûreté nucléaire en qualité 
d’employeur. 

4 Jusqu’à l’exercice de cette option, ils conservent le 
bénéfice des dispositions législatives et réglementaires qui 
leur étaient applicables à la veille de la date prévue au I. 
Les agents se trouvant en période probatoire à la date 
prévue au même I ne peuvent exercer le droit d’option 
qu’au terme de celle-ci. 

Après l’article 11 ter 

Amendement no 491  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 592–45 du code de l’envi

ronnement, après le mot : « missions » il est inséré le mot : 
« inséparables ». 

Amendement no 496  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 592–45 du code de l’envi

ronnement est complété par une phrase ainsi rédigée : « Il 
concourt à la confiance dans la radioprotection et la sûreté 
nucléaire. » 

Amendement no 492  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
À la première phrase du premier alinéa de l’article L. 592– 

46 du code de l’environnement, après la seconde occurrence 
du mot : « activités », il est inséré le mot : « inséparables ». 
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Amendement no 493  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
La seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 592–46 

du code de l’environnement est complétée par les mots : « , 
tout en respectant une indépendance stricte entre expertise et 
prise de décisions ». 

Amendement no 494  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
La seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 592–46 

du code de l’environnement est complétée par les mots : « , 
tout en respectant une distinction forte entre expertise et 
prise de décision ». 

Amendement no 495  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
Le premier alinéa de l’article L. 592-46 du code de l’envi

ronnement est complété par une phrase ainsi rédigée : « La 
séparation de l’expertise et de la décision fonde la confiance 
du public et des parties prenantes citoyennes à la sûreté 
nucléaire ». 

Amendement no 497  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
À la première phrase de l’article L. 592–47 du code de 

l’environnement, après le mot : « information », sont 
insérés les mots : « et la confiance en la sûreté ». 

Amendement no 500  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
À la première phrase de l’article L. 592–47 du code de 

l’environnement, après le mot : « information », sont 
insérés les mots : « et à la participation ». 

Amendement no 499  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
La première phrase de l’article L. 592–47 du code de 

l’environnement est complétée par les mots : « , et à la 
prise en compte de l’expertise citoyenne ». 

Amendement no 498  présenté par Mme Pompili, 
Mme Clapot, Mme Dupont et Mme Rilhac. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
Après la première phrase de l’article L. 592–47 du code de 

l’environnement, est insérée une phrase ainsi rédigée : « Il 
participe au dialogue scientifique et technique afin de co- 
construire l’évaluation des risques ». 

Amendement no 345  présenté par M. Jumel, 
M. Chassaigne, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Dharréville, Mme Faucillon, 

Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 11 ter, insérer l’article suivant :  
Compléter cet article par les deux alinéas suivants :  
« IV. – Après le premier alinéa de l’article L. 332–2 du 

code de la recherche, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 
« Il assure également le pilotage de la recherche et de 

l’innovation sur les réacteurs européens pressurisés, les 
petits réacteurs modulaires, les réacteurs de quatrième généra
tion, le projet international de réacteur expérimental de 
fusion thermonucléaire, dénommé projet ITER, la fermeture 
du cycle du combustible, le couplage entre la production 
d’énergie nucléaire et celle d’hydrogène bas–carbone ainsi 
que les projets importants d’intérêt européen commun sur 
l’hydrogène mentionnés à l’article L. 100–2 du code de 
l’énergie. » 

Article 12 

1 Le troisième alinéa de l’article L. 592–2 du code de 
l’environnement est ainsi rédigé : 

2 « Pour le renouvellement des membres désignés par le 
président du Sénat et le président de l’Assemblée natio
nale, le membre succédant à une femme est un homme et 
celui succédant à un homme est une femme. Le Président 
de la République désigne les membres de telle sorte que, 
parmi les membres du collège autres que le président, il y 
ait le même nombre de femmes que d’hommes. » 

Amendement no 556  présenté par M. Laisney, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« et de façon à ce qu’au poste de président, le membre 

succédant à une femme est un homme et celui succédant à un 
homme est une femme. » 

Après l’article 12 

Amendement no 555 rectifié  présenté par M. Laisney, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
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Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
Au premier alinéa de l’article L. 592–29 du code de l’envi

ronnement, après le mot : « Sénat » sont insérés les mots : « , 
d’un dixième des membres de l’Assemblée nationale ou du 
Sénat ». 

Amendement no 554  présenté par M. Laisney, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 12, insérer l’article suivant :  
L’article L. 592-31 du code de l’environnement est 

complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Ce rapport est également transmis aux commissions 

compétentes de l’Assemblée nationale et du Sénat et fait 
l’objet d’un débat annuel. » 

Article 13 

1 Le code de la défense est ainsi modifié : 

2 1° Au premier alinéa de l’article L. 1333–13–12, les 
mots : « d’un an » sont remplacés par les mots : « de 
deux ans » et le montant : « 15 000 € » est remplacé par le 
montant : « 30 000 € » ; 

3 2° Au second alinéa de l’article L. 1333–13–13, les 
mots : « de six mois » sont remplacés par les mots : « d’un 
an » et le montant : « 7 500 € » est remplacé par le 
montant : « 15 000 € » ; 

4 3° L’article L. 1333–13–14 est ainsi modifié : 

5 a) Au premier alinéa, le mot : « trois » est remplacé par 
le mot : « cinq » et le montant : « 45 000 € » est remplacé 
par le montant : « 90 000 € » ; 

6 b) Au dernier alinéa, le mot : « cinq » est remplacé par 
le mot : « sept » et le montant : « 75 000 € » est remplacé 
par le montant : « 150 000 € » ; 

7 4° Au premier alinéa de l’article L. 1333–13–15, le 
mot : « sept » est remplacé par le mot : « dix » et le 
montant : « 100 000 € » est remplacé par le montant : 
« 200 000 € » ; 

8 5° À l’article L. 1333–13–18, les mots : « 8° et 9° » 
sont remplacés par les mots : « 1°, 8°, 9° et 12° ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 22  présenté par Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, M. Leseul, 
Mme Pic, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes), no 311  
présenté par Mme Laernoes, Mme Pochon, M. Raux, 
Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, Mme Sebaihi, 
M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry, no 365  
présenté par M. Jumel, M. Chassaigne, Mme Bourouaha, 
M. Brotherson, M. Castor, M. Chailloux, M. Dharréville, 
Mme Faucillon, Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, 
M. Lecoq, M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, 
M. Rimane, M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William 
et M. Wulfranc, no 445  présenté par M. Bayou, Mme Arrighi, 
Mme Belluco, M. Fournier, Mme Garin et M. Iordanoff, no  

501  présenté par Mme Pompili, Mme Clapot, Mme Dupont et 
Mme Rilhac et no 553  présenté par Mme Trouvé, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Laisney, M. Le Gall, Mme Leboucher, 
Mme Leduc, M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, 
M. Léaument, Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, 
M. Martinet, M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
M. Vannier et M. Walter. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 95  présenté par M. de Lépinau, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
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Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A L’article L. 1332–6-1 A est complété par une phrase 

ainsi rédigée : « Lorsque les aéronefs télépilotés, au sens de 
l’article L. 6214–1 du code des transports, commettent 
l’infraction mentionnée à l’article L. 1333–13–12, les 
services de l’État concourant à la défense nationale, à la 
sûreté de l’État et à la sécurité intérieure peuvent procéder 
à leur neutralisation immédiate. » » 

Amendement no 82  présenté par M. Blairy. 
Après l’alinéa 1, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° A L’article L. 1333–8 du code de la défense est 

complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Les gardes particuliers assermentés constatent par procès- 

verbal l’infraction prévue au premier alinéa de l’article 
L. 1333–13–12. Ils adressent au plus tard dans les vingt- 
quatre heures suivant cette constatation leurs procès- 
verbaux, par l’intermédiaire des officiers de police judiciaire 
de la police nationale ou de la gendarmerie nationale terri
torialement compétent, au procureur de la République ». 

Amendement no 470  présenté par M. Portier, 
M. Bourgeaux, M. Jean-Pierre Vigier, Mme Anthoine, 
M. Ray, Mme Alexandra Martin, M. Le Fur, M. Gosselin, 
M. Taite, M. Nury, M. Bony, M. Brigand, M. Dubois, 
M. Boucard et M. Breton. 

I. – À l’alinéa 2, substituer au mot : 
« deux » 
le mot : 
« cinq ». 
II. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

au montant : 
« 30 000 € » 
le montant : 
« 45 000 € ». 
III. – En conséquence, à l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« d’un an » 
les mots : 
« de deux ans ». 
IV. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

au montant : 
« 15 000 € » 
le montant : 
« 30 000 € ». 
V. – En conséquence, à l’alinéa 5, substituer au mot : 

« cinq » 
le mot : 
« huit ». 
VI. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

au montant : 
« 90 000 € » 
le montant : 
« 150 000 € ». 
VII. – En conséquence, à l’alinéa 6, substituer au mot : 
« sept » 
le mot : 
« quinze ». 
VIII. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substi

tuer au montant : 
« 150 000 € » 
le montant : 
« 250 000 € » 
IX. – En conséquence, à l’alinéa 7, substituer au mot : 
« dix » 
le mot : 
« vingt ». 
X. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

au montant : 
« 200 000 € » 
le montant : 
« 300 000 € ». 

Amendement no 96  présenté par M. de Lépinau, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 
M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« et après le mot : « introduire » sont insérés les mots : 

« physiquement ou à l’aide d’un aéronef télépiloté au sens de 
l’article L. 6214–1 du code des transports » ; » 
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Amendement no 471  présenté par Mme Chatelain, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« et après le mot : « introduire » sont insérés les mots : « à 

des fins criminelles ou délictueuses ». 

Amendement no 172  présenté par M. Tivoli, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne et M. Villedieu. 

I. – Après l’alinéa 2, insérer les deux alinéas suivants : 
« 1° bis Le premier alinéa de l’article L. 1333–13–3 est ainsi 

rédigé : 
« Le fait de provoquer, d’encourager, d’inciter, d’appeler au 

blocage ou à la dégradation de matériaux nécessaires à une 
centrale nucléaire est puni des peines prévues à  l’article 
L. 1333–13–12 pour cette infraction ». 

II. – En conséquence, à l’alinéa 3, substituer aux mots : 
« d’un an », 
le mot : 
« de dix-huit mois » 
III. – En conséquence, à la fin du même alinéa, substituer 

au montant : 
« 15 000 € », 
le montant : 
« 20 000 € ». 

Amendement no 97  présenté par M. de Lépinau, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. Dessigny, 
Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, Mme Engrand, 
M. Falcon, M. François, M. Frappé, Mme Galzy, M. Giletti, 
M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, Mme Florence Goulet, 
Mme Grangier, M. Grenon, M. Guiniot, M. Guitton, 
Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, M. Jacobelli, 

M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant :  
« 1° bis Le premier alinéa de l’article L. 1333–13–13 est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Lorsque l’auteur des 
faits est investi d’un mandat électif, l’infraction est punie de 
six ans d’emprisonnement et 60 000 € d’amende. » » 

Amendement no 60  présenté par M. Ray, M. Cinieri, 
M. Nury, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Vermorel- 
Marques, Mme Besse, M. Bony, M. Vatin, M. Portier, 
Mme Frédérique Meunier, Mme Petex-Levet, M. Bourgeaux, 
M. Seitlinger, Mme Anthoine, M. Dubois et M. Di Filippo. 

À l’alinéa 7, substituer au mot : 
« dix », 
le mot : 
« quinze ». 

Amendement no 465  présenté par Mme Chatelain, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Supprimer l’alinéa 8. 

Après l’article 13 

Amendement no 585  présenté par Mme Engrand et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
La section 2 du chapitre V du titre II du livre Ier du code de 

l’environnement est complétée par une sous-section 5 ainsi 
rédigée : 

« Sous-section 5 : Dispositions diverses 
« Art.L 125–41. – Les projets de réacteurs électronu

cléaires, y compris ceux de petits réacteurs modulaires, 
dont l’implantation est envisagée à proximité immédiate ou 
à l’intérieur du périmètre d’une installation nucléaire de base 
existante mentionnée à l’article L. 593–2 sont exclus, jusqu’à 
leur mise en service effective, du champ d’application des 
dispositions des chapitres Ier, II et III du titre II du livre Ier 

du présent code lorsque les dispositions de la section 2 du 
chapitre V du même titre du même code relatives aux dispo
sitions propres aux activités nucléaires sont régulièrement 
respectées. » 

Amendement no 320  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
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M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Après le deuxième alinéa de l’article L. 592–44 du code de 

l’environnement, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 
« La commission des sanctions rend compte chaque année, 

auprès des commissions parlementaires permanentes chargées 
de l’énergie, des finances et du développement durable, ainsi 
que de l’office parlementaire des choix scientifiques et 
technologiques, de son activité et publie un rapport annuel 
d’activité. 

« Ses décisions sont rendues publiques et présentées à la 
délégation parlementaire au nucléaire civil créée par la loi no 

xxx du relative à l’accélération des procédures liées à la 
construction de nouvelles installations nucléaires à proximité 
de sites nucléaires existants et au fonctionnement des instal
lations existantes. » 

Amendement no 573  présenté par M. Dragon et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 13, insérer la division et l’intitulé suivants : 
L’article 200 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le b du 1 est complété par une phrase ainsi rédigée :« Le 

bénéfice de la réduction d’impôt sur le revenu est exclu pour 
les dons aux associations dont les adhérents sont reconnus 
coupables d’actes d’intrusion sur les sites industriels sensibles 
de type établissements nucléaires, sites industriels classés 
Seveso ou d’actes de violence vis-à-vis de professionnels. » 

2° Le premier alinéa du 5 est complété par deux phrases 
ainsi rédigées :« Les associations dont les adhérents sont 
reconnus coupables d’actes d’intrusion sur les sites industriels 
sensibles de type établissements nucléaires, sites industriels 
classés Seveso ou d’actes de violence vis-à-vis de profession
nels, ne peuvent délivrer les pièces justificatives susmention
nées. L’absence de respect de cette interdiction entraîne 
l’application de l’amende mentionnée à l’article 1740 A. » 

Amendement no 47  présenté par Mme Brulebois et 
M. Travert. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Le second alinéa de l’article L. 741–6 du code de la sécurité 

intérieure est complété par une phrase ainsi rédigée : « Le 
périmètre d’un plan particulier d’intervention lié à l’existence 
et au fonctionnement d’une installation nucléaire intègre 
l’ensemble des communes membres d’un établissement 
mentionné à l’article L. 5210–1-1 A du code général des 
collectivités territoriales. » 

Amendement no 281  présenté par M. Marleix, M. Nury, 
M. Habert-Dassault, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Dive, M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamar
dine, M. Le Fur, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Pauget, Mme Petex-Levet, 
M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 

M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vincendet 
et M. Viry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Le I de l’article 6 ter de l’ordonnance no 58–1100 du 17 

novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires est complété par une phrase ainsi rédigée : 
« La délégation parlementaire dispose d’une section spécifi
quement dédiée au suivi des questions nucléaires ». 

Amendement no 633  présenté par M. Leseul, Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, Mme Pic, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Après le III de l’article 6 ter de l’ordonnance no 58–1100 

du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem
blées parlementaires, il est inséré un III bis ainsi rédigé : 

« III bis. – Une section de la délégation est consacrée au 
suivi des questions nucléaires ainsi qu’à la radioprotection des 
travailleurs et des populations exposés aux rayonnements 
ionisants. » 

Amendement no 664  présenté par M. Leseul, Mme Battistel, 
Mme Pic, M. Delautrette, M. Potier, Mme Jourdan, M. Avira
gnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, 
M. Califer, M. David, M. Delaporte, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Le dernier alinéa du III de l’article 6 ter de l’ordonnance no 

58–1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement 
des assemblées parlementaires est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « Une section est spécifiquement dédiée au 
suivi des questions nucléaires et à la radioprotection des 
travailleurs et des populations exposés aux rayonnements 
ionisants. » 

Amendement no 280  présenté par M. Marleix, M. Nury, 
M. Habert-Dassault, Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
M. Bourgeaux, M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, 
M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, 
Mme D’Intorni, Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Dive, M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, 
Mme Gruet, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, M. Kamar
dine, M. Le Fur, Mme Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
Mme Alexandra Martin, Mme Frédérique Meunier, 
M. Minot, M. Neuder, M. Pauget, Mme Petex-Levet, 
M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, M. Rolland, 
M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, Mme Tabarot, 
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M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, M. Vatin, 
M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vincendet 
et M. Viry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  

Le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la 
possibilité de créer au sein de l’Office parlementaire d’évalua
tion des choix scientifiques et technologiques créé par la loi 
no 83–609 du 8 juillet 1983 une section spécifiquement 
dédiée au suivi des questions nucléaires, afin qu’il participe 
notamment à la réflexion sur les choix technologiques sur 
lesquels le Gouvernement veut s’engager pour construire les 
nouveaux réacteurs et relancer le nucléaire. 

Amendement no 632  présenté par Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, M. Leseul, 
Mme Pic, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer la division et l’intitulé suivants : 

TITRE IV 

Renforcer la transparence démocratique sur le nucléaire  

Art. XX. – Après l’article 6 decies de l’ordonnance no 58– 
1100 du 17 novembre 1958 relative au fonctionnement des 
assemblées parlementaires, il est inséré un article 6 undecies 
ainsi rédigé :  

« Art. 6 undecies. – I. – Est constituée une délégation 
parlementaire au nucléaire civil commune à l’Assemblée 
nationale et au Sénat composée de quatre députés et de 
quatre sénateurs, dont au moins un député et un sénateur 
issus d’un groupe d’opposition. 

« II. – Les présidents des commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, chargées respectivement 
du développement durable et de l’aménagement du territoire, 
de la défense, des affaires économiques et des finances publi
ques, ainsi que le président et le premier vice-président de 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques sont également membres de droit de la 
délégation parlementaire au nucléaire civil. 

« La fonction de président de la délégation est assurée 
alternativement, pour un an, par un député et un sénateur. 
Les députés sont désignés au début de chaque législature et 
pour la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après 
chaque renouvellement partiel du Sénat. 

« Deux agents par assemblées parlementaires sont désignés 
pour assister les membres de la délégation. 

« III. – Sans préjudice des compétences des commissions 
permanentes, la délégation parlementaire au nucléaire civil a 
pour mission de suivre l’organisation et le déroulement des 
activités nucléaires civiles sur le territoire national dans les 
domaines de la sûreté et de la sécurité. Ses compétences 
s’étendent aux organismes et aux entreprises publics ou 
privés, français ou étrangers, propriétaires ou gestionnaires 
d’au moins une installation nucléaire de base, en projet de 
construction, en activité ou en démantèlement, ainsi qu’à 

ceux utilisant des sources ou des matières radioactives ou 
chargés d’effectuer l’entreposage, le stockage, la surveillance 
ou le transport de ces matières. 

« La délégation peut solliciter du Premier ministre des 
informations et des éléments d’appréciation relatifs à la 
sûreté et à la sécurité des installations nucléaires et des trans
ports de matières radioactives. Elle peut procéder à des 
contrôles sur place et sur pièces. 

« La délégation peut entendre le Premier ministre, les 
membres du Gouvernement, le secrétaire général de la 
défense et de la sécurité nationale, les responsables de l’Auto
rité de sûreté nucléaire et de l’Institut de radioprotection et 
de sûreté nucléaire ainsi que toute personne exerçant des 
fonctions de direction au sein d’organismes ou d’entreprises 
en lien avec les activités mentionnées au premier alinéa du 
présent III qu’elle juge utile d’interroger. 

« La délégation peut saisir pour avis l’Autorité de sûreté 
nucléaire et l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire. 

« IV. – Les membres de la délégation sont autorisés ès 
qualités à connaître des informations ou des éléments 
d’appréciation définis au III du présent article et protégés 
au titre de l’article 413–9 du code pénal. 

« Les agents des assemblées parlementaires désignés pour 
assister les membres de la délégation sont habilités, dans les 
conditions définies pour l’application du même article 413– 
9, à connaître des mêmes informations et éléments d’appré
ciation. 

« V. – Les travaux de la délégation parlementaire au 
nucléaire civil sont couverts par le secret de la défense natio
nale. 

« Les membres de la délégation et les agents des assemblées 
mentionnés au IV sont astreints au respect du secret de la 
défense nationale pour les faits, les actes ou les renseigne
ments dont ils ont connaissance en ces qualités. 

« VI. – Chaque année, la délégation établit un rapport 
public dressant le bilan de son activité, qui ne peut faire état 
d’aucune information ni d’aucun élément d’appréciation 
protégés par le secret de la défense nationale ou relevant 
du secret industriel. 

« Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser 
des recommandations et des observations au Président de la 
République et au Premier ministre. Elle les transmet au 
président de chaque assemblée. 

« VII. – La délégation parlementaire au nucléaire civil 
établit son règlement intérieur. Celui-ci est soumis à l’appro
bation du bureau de chaque assemblée. 

« Les dépenses afférentes au fonctionnement de la déléga
tion sont financées et exécutées comme dépenses des assem
blées parlementaires dans les conditions fixées par l’article 7. » 

Art. XX. – Après le deuxième alinéa de l’article L. 592–44 
du code de l’environnement, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« La commission rend compte chaque année de son activité 
auprès des commissions parlementaires permanentes chargées 
de l’énergie, des finances et du développement durable, ainsi 
que de l’office parlementaire des choix scientifiques et 
technologiques, et publie un rapport annuel d’activité. Ses 
décisions sont rendues publiques et présentées à la délégation 
parlementaire au nucléaire civil mentionnée à 
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l’article 6 undecies de l’ordonnance no 58–1100 du 
17 novembre 1958 relative au fonctionnement des assem
blées parlementaires. » 

Art. XX. – Au plus tard le 1er janvier 2024, le Gouverne
ment remet un rapport au Parlement sur le financement de 
l’expertise indépendante dans le domaine du nucléaire civil. 
Ce rapport établit notamment : 

1° Le bilan des différents modes de financements publics et 
privés de l’expertise indépendante assurant la formation 
initiale et continue, la viabilité économique de sa pratique, 
la prévisibilité et la stabilité de ces financements pour 
l’ensemble des acteurs ; 

2° Le bilan des actions pour favoriser des formes souples de 
rapprochement avec les autorités existantes à l’étranger et en 
France ; 

3° Le bilan des actions pour promouvoir la compétence des 
personnels au sein des acteurs concourant à l’expertise 
indépendante, dont des conditions de travail favorables et 
attractives, ainsi que le respect des principes déontologiques 
essentiels en la matière ; 

4° L’évaluation de la qualité des relations avec les autorités 
de tutelle des institutions publiques concourant à l’expertise, 
à l’indépendance et à la qualité du contrôle, en France et dans 
les pays dotés de nucléaire civil, pour assurer la transparence 
et le débat démocratique sur les moyens alloués à l’expertise 
indépendante, notamment à l’occasion des débats budgé
taires annuels en projet de loi de finances, en projet de loi 
de règlement ou, le cas échéant, lors des débats préalables aux 
projets de loi de programmation des finances publiques tels 
qu’ils résultent de la loi organique no 2021–1836 du 28 
décembre 2021 relative à la modernisation de la gestion 
des finances publiques. 

Le rapport mentionné au premier alinéa du présent article 
expose également les éléments permettant en France et en 
Europe de tenir un débat d’orientation pluriannuelle sur le 
financement du nucléaire civil et l’indépendance de l’exper
tise, en lien avec le débat annuel consacré à l’orientation 
pluriannuelle des finances publiques résultant de la loi 
précitée. 

Amendement no 321  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Après l’article 6 decies de l’ordonnance no 58–1100 du 17 

novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées 
parlementaires, il est inséré un article 6 undecies ainsi rédigé : 

« Art. 6 undecies – I. – Est constituée une délégation 
parlementaire au nucléaire civil commune à l’Assemblée 
nationale et au Sénat composée de quatre députés et de 
quatre sénateurs, ainsi que du président de l’Office parle
mentaire d’évaluation des choix scientifiques et technologi
ques. 

« II. – Les présidents des commissions permanentes de 
l’Assemblée nationale et du Sénat, chargées respectivement 
du développement durable et de l’aménagement du territoire, 
de la défense, des affaires économiques et des finances publi
ques, ainsi que le président et le premier vice – président de 
l’Office parlementaire d’évaluation des choix scientifiques et 
technologiques sont membres de droit de la délégation parle

mentaire au nucléaire civil. Un député et un sénateur, issus 
de l’opposition, complètent la délégation parlementaire 
au nucléaire civil. 

« La fonction de président de la délégation est assurée 
alternativement, pour un an, par un député et un sénateur, 
membres de droit. 

« Les députés sont désignés au début de chaque législature 
et pour la durée de celle-ci. Les sénateurs sont désignés après 
chaque renouvellement partiel du Sénat. 

« Deux agents par assemblée parlementaire sont désignés 
pour assister les membres de la délégation. 

« III. – Sans préjudice des compétences des commissions 
permanentes, la délégation parlementaire au nucléaire civil a 
pour mission de suivre l’organisation et le déroulement des 
activités nucléaires civiles sur le territoire national, sur le plan 
de la sûreté et de la sécurité. Ses compétences s’étendent aux 
organismes et aux entreprises publics ou privés, français ou 
étrangers, propriétaires ou gestionnaires d’au moins une 
installation nucléaire de base, en activité ou en démantèle
ment, ainsi qu’à ceux utilisant des sources ou des 
matières radioactives ou chargés d’effectuer l’entreposage, le 
stockage, la surveillance ou le transport de ces matières. 

« La délégation peut solliciter du Premier ministre des 
informations et des éléments d’appréciation relatifs à la 
sûreté et à la sécurité des installations nucléaires et des trans
ports de matières radioactives. Elle peut procéder à des 
contrôles sur place et sur pièces. 

« La délégation peut entendre le Premier ministre, les 
membres du Gouvernement, le secrétaire général de la 
défense et de la sécurité nationale, les responsables de l’Auto
rité de sûreté nucléaire ainsi que toute personne exerçant des 
fonctions de direction au sein d’organismes ou d’entreprises 
en lien avec les activités mentionnées au premier alinéa du 
présent III qu’elle juge utile d’interroger. 

« La délégation peut saisir pour avis l’Autorité de sûreté 
nucléaire. 

« IV. – Les membres de la délégation sont autorisés ès 
qualités à connaître des informations ou des éléments 
d’appréciation définis au III du présent article et protégés 
au titre de l’article 413–9 du code pénal. 

« Les agents des assemblées parlementaires désignés pour 
assister les membres de la délégation sont habilités, dans les 
conditions définies pour l’application du même article 413– 
9, à connaître des mêmes informations et éléments d’appré
ciation. 

« V. – Les travaux de la délégation parlementaire au 
nucléaire civil sont couverts par le secret de la défense natio
nale. 

« Les membres de la délégation et les agents des assemblées 
mentionnés au IV du présent article sont astreints au respect 
du secret de la défense nationale pour les faits, actes ou 
renseignements dont ils ont connaissance en ces qualités. 

« VI. – Chaque année, la délégation établit un rapport 
public dressant le bilan de son activité, qui ne peut faire état 
d’aucune information ni d’aucun élément d’appréciation 
protégés par le secret de la défense nationale ou relevant 
du secret industriel. 

« Dans le cadre de ses travaux, la délégation peut adresser 
des recommandations et des observations au Président de la 
République et au Premier ministre. Elle les transmet au 
président de chaque assemblée. 
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« VII. – La délégation parlementaire au nucléaire civil 
établit son règlement intérieur. Celui-ci est soumis à l’appro
bation du bureau de chaque assemblée. 

« Les dépenses afférentes au fonctionnement de la déléga
tion sont financées et exécutées comme dépenses des assem
blées parlementaires. » 

Amendement no 693  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
La présente loi est frappée de caducité en cas de non- 

respect de l’échéance prévue au premier alinéa du I de 
l’article L. 100–1 A du code de l’énergie. 

Amendement no 587  présenté par M. Laisney, 
Mme Battistel, Mme Laernoes, M. Jumel, Mme Belluco, 
M. Bex, M. Caron, Mme Chatelain, M. Delautrette, 
M. Fournier, M. Iordanoff, Mme Jourdan, M. Leseul, 
Mme Pic, Mme Pochon, M. Potier, M. Chassaigne, 
M. Wulfranc, Mme Stambach-Terrenoir et Mme Trouvé. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Les dispositions de la présente loi entrent en vigueur à 

compter de la date de promulgation de la première loi 
prévue au premier alinéa du I de l’article L. 100–1 A du 
code de l’énergie. 

Amendement no 452  présenté par Mme Meynier-Millefert, 
M. Sitzenstuhl, Mme Decodts, M. Brosse, M. Ardouin et 
M. Belhaddad. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant la discussion de la prochaine loi mentionnée au I de 

l’article L. 100–1 A du code de l’énergie, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport relatif aux modalités de mise 
en œuvre d’un programme de construction de nouveaux 
réacteurs nucléaires en France présentant, sur la base des 
informations disponibles, les éventuelles options s’agissant 
de son mode de financement, de l’organisation juridique 
de ses investisseurs et notamment des industriels, de la 
nature du contrat émanée, des modalités relatives aux garan
ties et au partage des risques, du modèle de distribution de 
l’énergie produite ainsi qu’un état des lieux des investisse
ments dans le parc existant. 

Amendement no 635  présenté par M. Lopez-Liguori, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 

Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport portant sur les causes de la décroissance du nucléaire 
dans le mix énergétique depuis la fin du « plan Messmer » et 
incluant des spécifications relatives aux recommandations du 
rapport de la commission d’enquête visant à établir les raisons 
de la perte de souveraineté et d’indépendance énergétique de 
la France. Ce rapport, à partir d’un état des lieux du parc 
nucléaire français, émet aussi des recommandations pour 
améliorer les dispositions de la présente loi, dans une 
optique de souveraineté et de compétitivité énergétique. 

Amendement no 513  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy 
et les membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le 31 décembre 2023, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport relatif aux installations nucléaires 
définitivement fermées, y compris celles fermées avant la 
promulgation de la présente loi. Ce rapport dresse l’état 
exhaustif des installations nucléaires ainsi que leur potentiel 
de production. 

Il envisage l’utilisation des dites installations comme 
laboratoires de recherche et d’expérimentation dans le 
domaine de la production électrique nucléaire, notamment 
pour la production massive d’hydrogène, mais aussi de la 
sûreté, de la sécurité, et de la durée de vie de ces installations. 

Amendement no 576  présenté par M. Loubet et les 
membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le 31 décembre 2025, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur l’état des lieux du parc nucléaire 
français et sur l’étude de la prolongation de sa durée de vie à 
soixante et à quatre-vingt ans, ainsi que sur les moyens 
nécessaires à cette prolongation. Ce rapport tient compte 
des conclusions du rapport d’EDF en liaison avec l’Autorité 
de sûreté nucléaire relatif à la prolongation à soixante ans qui 
doit lui être rendu dans le courant de l’année 2024. 

Amendement no 191  présenté par Mme Givernet, 
M. Armand, M. Travert, M. Bothorel, M. Descrozaille, 
M. Girardin, M. Izard, M. Kasbarian, M. Lavergne, 
Mme Le Meur, Mme Le Peih, Mme Jacqueline Maquet, 
M. Marchive, Mme Marsaud, M. Midy, M. Pacquot, 
M. Perrot, Mme Petel, M. Rodwell, M. Vojetta, Mme Abadie, 
M. Abad, M. Adam, Mme Agresti-Roubache, M. Alauzet, 
M. Amiel, M. Anglade, M. Ardouin, M. Bataillon, 
M. Belhaddad, M. Belhamiti, Mme Berete, Mme Bergé, 
M. Bordat, M. Boudié, Mme Chantal Bouloux, M. Bouyx, 
Mme Boyer, M. Brosse, Mme Brugnera, Mme Brulebois, 
M. Buchou, Mme Buffet, Mme Calvez, M. Causse, 
M. Cazenave, M. Jean-René Cazeneuve, M. Pierre Cazeneuve, 
Mme Chandler, Mme Chassaniol, M. Chenevard, 
Mme Clapot, Mme Colboc, M. Cormier-Bouligeon, 
Mme Cristol, M. Da Silva, Mme Decodts, Mme Delpech, 
M. Dirx, Mme Dubré-Chirat, M. Dunoyer, Mme Dupont, 
M. Fait, M. Ferracci, M. Fiévet, M. Fugit, M. Gassilloud, 
Mme Genetet, M. Ghomi, M. Giraud, Mme Goetschy- 
Bolognese, M. Gouffier Valente, M. Grelier, Mme Guichard, 
M. Guillemard, Mme Guévenoux, M. Raphaël Gérard, 
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M. Haddad, Mme Hai, M. Haury, M. Henriet, 
Mme Heydel Grillere, M. Holroyd, M. Houlié, Mme Hugues, 
Mme Iborra, M. Jacques, Mme Janvier, Mme Khattabi, 
Mme Klinkert, M. Labaronne, M. Lacresse, Mme Lakrafi, 
M. Lauzzana, Mme Le Feur, M. Le Gac, M. Le Gendre, 
Mme Le Grip, Mme Le Nabour, M. Le Vigoureux, 
Mme Lebec, M. Ledoux, M. Lefèvre, Mme Lemoine, 
Mme Liso, M. Lovisolo, M. Maillard, Mme Maillart-Méhai
gnerie, M. Margueritte, M. Marion, M. Didier Martin, 
M. Masséglia, M. Mazars, Mme Melchior, M. Mendes, 
M. Metzdorf, Mme Meynier-Millefert, Mme Miller, 
M. Mournet, Mme Métayer, M. Olive, Mme Panonacle, 
Mme Panosyan-Bouvet, M. Didier Paris, Mme Parmentier- 
Lecocq, M. Pellerin, Mme Peyron, Mme Piron, M. Pont, 
M. Poulliat, Mme Pouzyreff, M. Rebeyrotte, M. Reda, 
Mme Rilhac, Mme Riotton, Mme Rist, Mme Rixain, 
M. Roseren, M. Rousset, M. Royer-Perreaut, M. Rudigoz, 
Mme Saint-Paul, M. Seo, M. Sertin, M. Sitzenstuhl, 
M. Sorez, M. Sorre, Mme Spillebout, M. Studer, 
Mme Liliana Tanguy, Mme Tanzilli, M. Terlier, 
Mme Thevenot, Mme Tiegna, M. Valence, Mme Vidal, 
M. Vignal, Mme Vignon, M. Vuibert, M. Vuilletet, M. Weiss
berg, M. Woerth, Mme Yadan et M. Zulesi. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le 31 décembre 2026, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport relatif à l’opportunité, au coût et aux 
conditions de la poursuite du fonctionnement des réacteurs 
électronucléaires en fonctionnement en France au 1er janvier 
2023 jusqu’à soixante ans et au-delà, dans le respect des 
dispositions relatives à la protection des intérêts mentionnés 
à l’article L. 593–1 du code de l’environnement. 

Sous-amendement no 719  présenté par Mme Battistel, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Delautrette, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Jourdan, Mme Karamanli, 
Mme Keloua Hachi, M. Leseul, M. Naillet, M. Bertrand Petit, 
M. Bertrand Petit, Mme Pic, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après le mot :  
« au-delà, », 
insérer les mots :  
« en réalisant notamment un diagnostic complet des 

problèmes de corrosion sous contrainte et de fatigue 
thermique sur les circuits primaires et secondaires de 
l’ensemble du parc nucléaire, de l’état de la cuve des réacteurs 
au regard de la dégradation induite par les radionucléides et 
sur les différents scénarios de maintenance à organiser en lien 
avec l’Autorité de sûreté nucléaire et l’exploitant, ». 

Amendement no 571  présenté par M. Loubet et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le 31 décembre 2023, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur l’état des lieux des capacités 
(compétences, savoir-faire, production, etc.) de la filière 
nucléaire nationale, de ses faiblesses et besoins, de ses dépen
dances notamment dues à la vente de certains actifs à des 
groupes étrangers. Le rapport pourra notamment analyser les 
conséquences de la vente des activités « Turbines » d’Alstom 
au groupe américain General Electric. 

Amendement no 641  présenté par Mme Pic, Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, M. Leseul, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de trois mois à compter de la promulgation 

de la présente loi et au moins un mois avant le dépôt du 
projet de loi prévu en application du I de l’article L. 100–1 A 
du code de l’énergie, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur les impacts d’une éventuelle construction de 
réacteurs électronucléaires sur le cycle du combustible et 
détermine en conséquence les moyens nécessaires à mettre 
en œuvre pour garantir la réussite de chaque étape dans une 
logique de souveraineté. 

Amendement no 41  présenté par M. Marleix, M. Nury, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, 
M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, 
M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de douze mois à compter de la promulgation 

de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les perspectives technologiques sur les nouveaux 
réacteurs à sels fondus utilisant du thorium. 

Amendement no 392  présenté par M. Meizonnet, 
M. Barthès, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
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Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an, le Gouvernement remet un rapport 

sur l’avancement des projets de petits réacteurs modulaires. Il 
détermine les causes du retard français et explore les diffé
rentes solutions pour accélérer la recherche et le développe
ment de cette technologie. 

Amendement no 551  présenté par Mme Stambach-Terre
noir, Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, 
Mme Amiot, Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, 
M. Bernalicis, M. Bex, M. Bilongo, M. Bompard, 
M. Boumertit, M. Boyard, M. Caron, M. Carrière, 
M. Chauche, Mme Chikirou, M. Clouet, M. Coquerel, 
M. Corbière, M. Coulomme, Mme Couturier, M. Davi, 
M. Delogu, Mme Dufour, Mme Erodi, Mme Etienne, 
M. Fernandes, Mme Ferrer, Mme Fiat, M. Gaillard, 
Mme Garrido, Mme Guetté, M. Guiraud, Mme Hignet, 
Mme Keke, M. Kerbrat, M. Lachaud, M. Laisney, 
M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, M. Legavre, 
Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Taurinya, M. Tavel, Mme Trouvé, M. Vannier et 
M. Walter. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant des données chiffrées sur la consomma
tion en eau des systèmes de refroidissment des réacteurs 
nucléaires, qu’ils soient organisés en circuit ouvert ou fermé. 

Amendement no 46  présenté par M. Marleix, M. Nury, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, 
M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, 
M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les possibilités et les modalités d’une relance 
rapide du projet ASTRID. 

Amendement no 363  présenté par M. Meurin, M. Barthès, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 

Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les conséquences de l’abandon du projet Astrid 
et sur les possibilités de relancer un programme d’une telle 
ampleur.  

Amendement no 148  présenté par Mme Blin, M. Ray, 
M. Cinieri, M. Portier, M. Nury, M. Bourgeaux, Mme Bonni
vard, M. Seitlinger, Mme Corneloup, M. Vermorel-Marques, 
Mme Anthoine, M. Le Fur, M. Gosselin, M. Dubois, 
M. Brigand et Mme Frédérique Meunier. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les causes et les conséquences pour les entre
prises et les particuliers de l’abandon du projet ASTRID, 
ainsi que les possibilités et les coûts que représente la 
relance de ce projet. 

Amendement no 323  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Le Gouvernement remet chaque année au Parlement un 

rapport d’évolution sur la gestion du démantèlement des 
centrales nucléaires françaises. Sont ainsi détaillés : 

1° Les coûts et provisions financières pour charges de 
démantèlement réalisées par l’exploitant pour chaque 
réacteur ; 

2° Un programme prévisionnel des réacteurs à démanteler, 
avec les coûts et dates estimés, afin de donner de la visibilité 
aux salariés et aux entreprises ainsi que pour permettre l’orga
nisation d’une filière industrielle du démantèlement. À 
défaut, l’État se substitue par décret aux exploitants pour 
établir l’échéancier avant le 1er janvier 2024 ; 

3° Un détail prospectif des besoins en formation de la 
filière nucléaire pour les vingt années à venir, aussi bien 
pour développer la filière du démantèlement que pour la 
prolongation de ceux des réacteurs qui ne seront pas 
immédiatement arrêtés ; 

4° Une estimation des coûts complets de gestion des 
déchets et matières générés par l’arrêt des réacteurs. 
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Ce rapport est présenté par le Gouvernement au Parle
ment, à l’Office parlementaire d’évaluation des choix scien
tifiques et technologiques et aux commissions chargées des 
affaires économiques et du développement durable et de 
l’aménagement du territoire de l’Assemblée nationale et du 
Sénat, chaque année après la promulgation de la présente loi. 

Amendement no 389  présenté par M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport présentant les modalités et les coûts anticipés du 
démantèlement des réacteurs nucléaires dont la durée de 
vie peut être prolongée jusqu’à soixante ans ou plus. Ce 
rapport indique notamment les dispositions prises par 
l’État pour identifier les différents scénarios de la trajectoire 
de démantèlement des réacteurs nucléaires français, anticiper 
la structuration de filières selon ces différents scénarios, 
anticiper la gestion dans des conditions sûres des déchets 
nucléaires et identifier les niveaux d’investissements associés. 

Amendement no 226  présenté par Mme Pochon, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer la division et l’intitulé suivants : 
TITRE XX 
Mesures relatives à la transparence financière et industrielle 
Art. XX. – Le ministre chargé de l’énergie établit un 

rapport exposant en particulier un comparatif financier des 
pistes de gestion des déchets radioactifs de long terme 
énoncées par l’article 4 de la loi no 91–1381 du 30 
décembre 1991 relative aux recherches sur la gestion des 
déchets radioactifs, et par l’article 3 de la loi no 2006–739 
du 28 juin 2006 de programme relative à la gestion durable 
des matières et déchets radioactifs. 

Le rapport permet de chiffrer financièrement et distincte
ment l’ensemble des étapes concernées, dont : 

1° La phase industrielle de réalisation des travaux prépara
toires ; 

2° La phase pilote du projet ; 
3° Les coûts de gestion et de fonctionnement du site ; 
4° Les coûts de la mise en œuvre de la réversibilité de ces 

dites pistes.  
Sont également précisées les participations respectives des 

différents acteurs publics et privés à ces financements et les 
investissements réalisés en termes d’aménagement du terri
toire à visée socio-économique, notamment via des compa
ratifs internationaux.  

Ce rapport propose une échéance sur l’actualisation de 
l’inventaire de référence de stockage notamment des 
quantités actuelles et prospectives de matières et de déchets –  
MOX et URE usés notamment. 
Ce rapport est présenté par le Gouvernement au Parlement 

avant le 1er janvier 2024. 

Amendement no 122  présenté par Mme Laporte, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport élaboré après concertation avec l’ensemble des 
acteurs de la filière nucléaire française sur les avantages en 
termes de souveraineté énergétique et économique d’une 
filière française de retraitement, de ré-enrichissement et de 
consommation de l’uranium issu du combustible usé ainsi 
que sur le coût et le temps nécessaires à la mise en place d’une 
telle filière. 

Amendement no 656  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, M. Leseul, 
Mme Pic, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la solution du stockage à faible profondeur, en 
subsurface, des déchets radioactifs à moyenne activité vie 
longue et haute activité à vie longue (HAVL) produits par 
l’industrie électronucléaire. 

Amendement no 515  présenté par M. Dragon et les 
membres du groupe Rassemblement national. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la relance des métiers nécessaires à l’ensemble 
de la chaîne de la conversion des déchets d’origine nucléaire. 

Amendement no 227  présenté par Mme Pochon, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
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M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois, le Gouvernement remet au 

Parlement un rapport sur l’opportunité d’inclure les infrac
tions à la gestion des déchets radioactifs au sein du plan 
national de gestion des matières et déchets radioactifs. 

Amendement no 229  présenté par Mme Pochon, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
I. – Dans un délai de six mois à compter de la promulga

tion de la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement 
un rapport sur le site d’enfouissement de déchets de Solérieux 
actuellement qualifié d’« installation de stockage de déchets 
industriels banals réaménagée » et sur l’utilité de revoir cette 
qualification.  

II. – À la suite de la publication de ce rapport, ce dernier 
devra être publié sur l’ensemble des sites internets des collec
tivités se trouvant à 100 kilomètres du site d’enfouissement 
de déchets de Solérieux.  

Amendement no 322  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er janvier 2024, Le Gouvernement remet 

au Parlement un rapport public exposant un prévisionnel 
de l’ensemble des coûts financiers auxquels la filière nucléaire 
est exposée sur l’année dudit rapport. Sont en particulier 
chiffrées financièrement et distinctement l’ensemble des 
étapes concernées, dont : 

1° Les coûts complets d’investissements et de fonctionne
ment du cycle nucléaire ;  

2° Une estimation des coûts induits par le recours à la sous- 
traitance et le coût de surveillance des prestataires ; 

3° Le coût global du grand carénage et sa déclinaison 
annuelle, réacteur par réacteur. Est ainsi comparé l’état 
d’avancement des sommes engagées avec la somme totale ; 

4° Le coût du démantèlement de chaque centrale prévue 
pour les vingt années à venir incluant le démantèlement 
technique en lui-même, le retour à l’herbe des sites, la 
déconstruction des structures souterraines, le paiement des 
taxes et assurances, les frais d’évacuation et de traitement du 
combustible usé en phase de mise à l’arrêt définitif et de 
démantèlement, le coût social du démantèlement et 
les éventuelles difficultés à déconstruire plusieurs sites en 
même temps. Les provisionnements pour charges de déman
tèlement et de gestion des déchets nucléaires sont détaillées 
par réacteur et non à travers un provisionnement global du 
parc nucléaire ; 

5° Les coûts d’un accident potentiel et de sa gestion. Sont 
également précisés les caractères liquides et mobilisables de 
ces provisionnements.  

Ce rapport est présenté par le Gouvernement au Parle
ment, à l’Office parlementaire d’évaluation des choix scien
tifiques et technologiques et aux commissions chargées des 
finances et du développement durable et de l’aménagement 
du territoire de l’Assemblée nationale et du Sénat. 

Amendement no 74  présenté par M. Fournier, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Lafer
rière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de 

cette présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les coûts totaux du programme de relance de la 
filière nucléaire et les modalités de financement. Ce rapport 
indique notamment les dispositions prises par l’État pour 
identifier les coûts totaux de la construction, de l’entretien 
et du démantèlement des six réacteurs pressurisés européens 
de deuxième génération, anticiper les coûts des aléas 
éventuels des chantiers de construction et identifier les 
modalités de financement associées et les conséquences de 
ces investissements sur le fléchage des dépenses publiques. 

Amendement no 277  présenté par M. Marleix, M. Nury, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, 
M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, 
M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le dépôt du projet de loi prévu en application du I de 

l’article L. 100–1 A du code de l’énergie, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport qui expose les coûts et choix 
de financement du nouveau nucléaire. 

Amendement no 427 rectifié  présenté par M. Jumel, 
M. Chassaigne, Mme Bourouaha, M. Brotherson, 
M. Castor, M. Chailloux, M. Dharréville, Mme Faucillon, 
Mme K/Bidi, M. Le Gayic, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Maillot, M. Monnet, M. Nadeau, M. Peu, M. Rimane, 
M. Roussel, M. Sansu, M. Tellier, M. William et M. Wulfranc. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le dépôt du projet de loi de finances pour 2025, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport sur la répar
tition des recettes fiscales liées aux réacteurs électronucléaires 
entre les collectivités locales. 

Sous-amendement no 721  présenté par Mme Pic, 
Mme Battistel, M. Delautrette, Mme Jourdan, M. Leseul, 
M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Delaporte, 
M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, 
M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
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Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Compléter cet amendement par les mots : 
« en tenant compte des incidences des constructions, 

aménagements, installations et travaux liés à la réalisation 
de ces réacteurs et de leurs installations connexes pour les 
collectivités territoriales d’implantation et limitrophes en 
matière de besoins de logement et d’hébergement et de 
services publics. » 

Amendement no 115  présenté par M. Saint-Huile, 
M. de Courson, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Castellani, M. Colombani, Mme Descamps, 
M. Lenormand, M. Molac, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Taupiac et Mme Youssouffa. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement présente un retour d’expé
rience sur la construction de la centrale de Flamanville 3. 
Il évalue son impact sur la demande en service public, ainsi 
qu’en matière d’aménagement du territoire. 

Amendement no 563  présenté par M. Dragon et les 
membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur les pertes de compétences engendrées par la 
période de transition entre la fin de construction du réacteur 
pressurisé européen de Flamanville et le lancement des 
nouveaux réacteurs pressurisés européens 2. 

Amendements identiques : 

Amendements no 44  présenté par M. Marleix, M. Nury, 
Mme Anthoine, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, M. Bourgeaux, 
M. Breton, M. Brigand, M. Fabrice Brun, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, Mme D’Intorni, 
Mme Dalloz, M. Descoeur, M. Di Filippo, M. Dive, 
M. Dubois, Mme Duby-Muller, M. Dumont, M. Forissier, 
M. Gaultier, Mme Genevard, M. Gosselin, Mme Gruet, 
M. Habert-Dassault, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Juvin, 
M. Kamardine, M. Le Fur, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, Mme Alexandra Martin, Mme Frédé
rique Meunier, M. Minot, M. Neuder, M. Pauget, Mme Petex- 
Levet, M. Portier, M. Pradié, Mme Périgault, M. Ray, 
M. Rolland, M. Schellenberger, M. Seitlinger, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Taite, M. Thiériot, Mme Valentin, 
M. Vatin, M. Vermorel-Marques, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vincendet et M. Viry et no 578  présenté par M. Jean- 
Philippe Tanguy et les membres du groupe Rassemblement 
National. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la promulgation de 

la présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la faisabilité et les modalités d’une relance de la 
centrale nucléaire de Fessenheim. 

Amendement no 362  présenté par M. Meurin, M. Ballard, 
M. Allisio, Mme Auzanot, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 

M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  

Avant le dépôt du projet de loi prévu en application du I de 
l’article L. 100–1 A du code de l’énergie, le Gouvernement 
remet au Parlement un rapport sur la possibilité de réouvrir la 
centrale nucléaire de Fessenheim et les raisons pour lesquelles 
il pourrait ou non y procéder. 

Amendement no 203  présenté par M. Jacobelli, M. Allisio, 
Mme Auzanot, M. Ballard, M. Barthès, M. Baubry, 
M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, M. Blairy, 
Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jolly, Mme Laporte, Mme Lavalette, 
Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavas
seur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
M. Meizonnet, Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, 
Mme Mélin, M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  

À compter de la promulgation de la présente loi, le 
Gouvernement remet au Parlement un rapport relatif à la 
reconversion du site de Fessenheim en centrale de référence 
sur la longévité des centrales nucléaires. Ce rapport dresse 
exhaustivement l’état de l’installation nucléaire ainsi que les 
conditions d’une reconversion. 

Amendement no 111  présenté par M. Saint-Huile, 
M. de Courson, M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Castellani, M. Colombani, Mme Descamps, 
M. Lenormand, M. Molac, M. Naegelen, M. Pancher, 
M. Panifous, M. Taupiac et Mme Youssouffa. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
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Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 
présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant l’impact de l’installation de nouveaux 
réacteurs nucléaires sur le besoin en logement et en équipe
ments collectifs. Il évalue l’opportunité d’apporter des 
dérogations à la trajectoire zéro artificialisation nette de ces 
territoires. 

Amendement no 622  présenté par M. Potier, Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, M. Leseul, 
Mme Pic, M. Aviragnet, M. Baptiste, M. Mickaël Bouloux, 
M. Philippe Brun, M. Califer, M. David, M. Echaniz, 
M. Olivier Faure, M. Garot, M. Guedj, M. Hajjar, 
Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, M. Naillet, 
M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, Mme Pires Beaune, 
Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, 
Mme Thomin, Mme Untermaier, M. Vallaud, M. Vicot et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés (membre de 
l’intergroupe Nupes). 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Au plus tard le 1er juillet 2027, puis tous les trois ans, le 

Gouvernement remet au Parlement un rapport évaluant 
l’impact des dispositions prévues au titre Ier de la présente 
loi sur les délais des procédures, sur les dérogations permises 
au regard des règles de droit commun et sur la qualité de la 
participation du public et formulant des propositions 
d’amélioration. 

Amendement no 686  présenté par Mme Decodts. 
Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an après la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport détail
lant les dispositions prévues par les exploitants des réacteurs 
électronucléaires pour assurer une gestion économe et 
optimisée de la ressource en eau, au regard des meilleures 
techniques disponibles dans le domaine. 

Amendement no 444  présenté par M. Laisney, 
Mme Abomangoli, M. Alexandre, M. Amard, Mme Amiot, 
Mme Amrani, M. Arenas, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Bex, 
M. Bilongo, M. Bompard, M. Boumertit, M. Boyard, 
M. Caron, M. Carrière, M. Chauche, Mme Chikirou, 
M. Clouet, M. Coquerel, M. Corbière, M. Coulomme, 
Mme Couturier, M. Davi, M. Delogu, Mme Dufour, 
Mme Erodi, Mme Etienne, M. Fernandes, Mme Ferrer, 
Mme Fiat, M. Gaillard, Mme Garrido, Mme Guetté, 
M. Guiraud, Mme Hignet, Mme Keke, M. Kerbrat, 
M. Lachaud, M. Le Gall, Mme Leboucher, Mme Leduc, 
M. Legavre, Mme Legrain, Mme Lepvraud, M. Léaument, 
Mme Pascale Martin, Mme Élisa Martin, M. Martinet, 
M. Mathieu, M. Maudet, Mme Maximi, 
Mme Manon Meunier, M. Nilor, Mme Obono, Mme Oziol, 
Mme Panot, M. Pilato, M. Piquemal, M. Portes, 
M. Prud’homme, M. Ratenon, M. Rome, M. Ruffin, 
M. Saintoul, M. Sala, Mme Simonnet, Mme Soudais, 
Mme Stambach-Terrenoir, Mme Taurinya, M. Tavel, 
Mme Trouvé, M. Vannier et M. Walter. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an après la promulgation de la présente 

loi, le Gouvernement remet au Parlement un rapport sur les 
coûts et les incidences sur les services de l’administration 
centrale engendrés par l’application de l’article 2 de la 
présente loi. 

Amendement no 396  présenté par M. Meizonnet, 
M. Barthès, M. Allisio, Mme Auzanot, M. Ballard, 
M. Baubry, M. Beaurain, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 

M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. de Fournas, M. de Lépinau, 
M. Dessigny, Mme Diaz, Mme Dogor-Such, M. Dragon, 
Mme Engrand, M. Falcon, M. François, M. Frappé, 
Mme Galzy, M. Giletti, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Grenon, 
M. Guiniot, M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, 
M. Hébrard, M. Jacobelli, M. Jolly, Mme Laporte, 
Mme Lavalette, Mme Le Pen, Mme Lechanteux, Mme Lelouis, 
Mme Levavasseur, Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, 
M. Lottiaux, M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, 
Mme Alexandra Masson, M. Bryan Masson, M. Mauvieux, 
Mme Menache, M. Meurin, M. Muller, Mme Mélin, 
M. Ménagé, M. Odoul, Mme Mathilde Paris, Mme Parmen
tier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, Mme Ranc, 
M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, Mme Roullaud, 
Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, M. Schreck, 
M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant la part de l’argent investi dans la construc
tion d’un réacteur qui est directement réinjecté dans l’indus
trie nationale et met cette donnée en perspective avec le 
pourcentage des investissements dans le solaire et l’éolien 
qui part à l’étranger. Ce rapport étudie également les effets 
bénéfiques de la relance du nucléaire français sur les expor
tations de biens et services dans ce domaine. 

Amendement no 221  présenté par Mme Pochon, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an, le Gouvernement remet au Parle

ment un rapport sur les risques avérés ou probables de la 
baisse du débit des cours d’eau et de l’étiage des fleuves 
français en cas d’installation de nouveaux projets nucléaires. 

Amendement no 594  présenté par M. Jean-Philippe Tanguy 
et les membres du groupe Rassemblement National. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport d’évaluation des conséquences du transfert des 
compétences de l’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire à l’Autorité de sûreté nucléaire, prévu aux articles 
11 bis et 11 ter du présent projet de loi, tant sur le fond que 
sur les moyens matériels et humains dédiés à notre système de 
contrôle des rayons ionisants et de sûreté des installations 
nucléaires. 

Amendement no 230  présenté par M. de Courson, 
M. Acquaviva, M. Guy Bricout, M. Jean-Louis Bricout, 
M. Castellani, M. Colombani, Mme Descamps, M. Lenor
mand, M. Molac, M. Pancher, M. Panifous, M. Saint-Huile, 
M. Taupiac et Mme Youssouffa. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de six mois à compter de la publication de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport évaluant les pistes d’indemnisation des salariés de 
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l’Institut de radioprotection et de sûreté nucléaire refusant la 
poursuite de leur contrat de travail en raison de la substitu
tion de l’Autorité de sûreté nucléaire à l’Institut de radio
protection et de sûreté nucléaire en qualité d’employeur. 

Amendement no 355  présenté par M. Meurin, 
Mme Auzanot, M. Beaurain, M. Ballard, M. Allisio, 
M. Barthès, M. Baubry, M. Bentz, M. Berteloot, M. Bilde, 
M. Blairy, Mme Blanc, M. Boccaletti, Mme Bordes, M. Bovet, 
M. Buisson, M. Cabrolier, M. Catteau, M. Chenu, 
M. Chudeau, Mme Colombier, M. Dessigny, Mme Diaz, 
M. de Fournas, M. de Lépinau, Mme Dogor-Such, 
M. Giletti, Mme Engrand, M. Falcon, M. François, 
M. Frappé, Mme Galzy, M. Gillet, M. Girard, M. Gonzalez, 
Mme Florence Goulet, Mme Grangier, M. Jolly, M. Guiniot, 
M. Guitton, Mme Hamelet, M. Houssin, M. Hébrard, 
M. Jacobelli, Mme Laporte, Mme Lavalette, Mme Le Pen, 
Mme Lechanteux, Mme Lelouis, Mme Levavasseur, 
Mme Loir, M. Lopez-Liguori, Mme Lorho, M. Lottiaux, 
M. Loubet, M. Marchio, Mme Martinez, M. Odoul, 
M. Bryan Masson, M. Mauvieux, M. Meizonnet, 
Mme Menache, M. Muller, Mme Mélin, Mme Cousin, 
Mme Da Conceicao Carvalho, M. Dragon, M. Grenon, 
Mme Alexandra Masson, M. Ménagé, Mme Mathilde Paris, 
Mme Parmentier, M. Pfeffer, Mme Pollet, M. Rambaud, 
Mme Ranc, M. Rancoule, Mme Robert-Dehault, 
Mme Roullaud, Mme Sabatini, M. Sabatou, M. Salmon, 
M. Schreck, M. Taché de la Pagerie, M. Jean-Philippe Tanguy, 
M. Taverne, M. Tivoli et M. Villedieu. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Avant le dépôt du projet de loi prévu en application du I 

de l’article L. 100–1 A du code de l’énergie, le Gouverne
ment remet au Parlement un rapport sur le recours par le 
groupe Électricité de France à la sous-traitance, les consé
quences pour ce groupe et les possibilités d’y remédier. 

Amendement no 459  présenté par Mme Taillé-Polian, 
Mme Laernoes, Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, 
Mme Chatelain, M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, 
M. Julien-Laferrière, M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, 
Mme Pochon, M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, 
Mme Sas, Mme Sebaihi, M. Taché et M. Thierry. 

Après l’article 13, insérer l’article suivant :  
Dans un délai d’un an à compter de la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur l’enjeu de santé et de sécurité au travail des 
salariés de la filière du nucléaire.  

Titre 

relatif à l’accélération des procédures liées à la construction 
de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites 
nucléaires existants et au fonctionnement des installations 
existantes 

Amendement no 428  présenté par Mme Laernoes, 
Mme Arrighi, M. Bayou, Mme Belluco, Mme Chatelain, 
M. Fournier, Mme Garin, M. Iordanoff, M. Julien-Laferrière, 
M. Lucas, Mme Pasquini, M. Peytavie, Mme Pochon, 
M. Raux, Mme Regol, Mme Rousseau, Mme Sas, 
Mme Sebaihi, M. Taché, Mme Taillé-Polian et M. Thierry. 

Au titre du projet de loi, substituer aux mots :  
« l’accélération des procédures liées à la construction de 

nouvelles installations nucléaires à proximité de sites 
nucléaires existants et au fonctionnement 

les mots :  

« la construction précipitée de nouvelles installations 
nucléaires et au prolongement inopiné ». 

Amendement no 646 rectifié  présenté par Mme Battistel, 
Mme Jourdan, M. Delautrette, M. Delaporte, M. Leseul, 
Mme Pic, M. Potier, M. Aviragnet, M. Baptiste, 
M. Mickaël Bouloux, M. Philippe Brun, M. Califer, 
M. David, M. Echaniz, M. Olivier Faure, M. Garot, 
M. Guedj, M. Hajjar, Mme Karamanli, Mme Keloua Hachi, 
M. Naillet, M. Bertrand Petit, M. Bertrand Petit, 
Mme Pires Beaune, Mme Rabault, Mme Rouaux, 
Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Thomin, Mme Unter
maier, M. Vallaud, M. Vicot et les membres du groupe Socia
listes et apparentés (membre de l’intergroupe Nupes). 

Au titre du projet de loi, substituer au mot : 
« la », 
les mots : 
« l’éventuelle ». 

Annexes 
DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 

CONSTITUTIONNELLE 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 16 
mars 2023, de M. Gabriel Amard et plusieurs de ses collè
gues, une proposition de loi constitutionnelle reconnaissant 
le droit à l’eau et à l’assainissement comme un droit humain 
fondamental en vertu de la résolution 64/292 adoptée par 
l’Assemblée générale des Nations unies le 28 juillet 2010.  

Cette proposition de loi constitutionnelle, no 953, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, 
en application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE PROPOSITIONS DE LOI 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 16 
mars 2023, transmise par M. le président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, tendant à garantir 
la continuité de la représentation des communes au sein des 
conseils communautaires. 

Cette proposition de loi, no 952, est renvoyée à la commis
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi
nistration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

Mme la présidente de l’Assemblée nationale a reçu, le 16 
mars 2023, transmise par M.  le Président du Sénat, une 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, visant à permettre 
une gestion différenciée des compétences « eau » et « assai
nissement ». 

Cette proposition de loi, no 954, est renvoyée à la commis
sion des lois constitutionnelles, de la législation et de l’admi
nistration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

CONVOCATION DE LA CONFÉRENCE 
DES PRÉSIDENTS 

La conférence, constituée conformément à l’article 47 du 
règlement, est convoquée le lundi 20 mars 2023 à 15 h 30 
dans les salons de la présidence (salon des jeux, rez-de- 
chaussée de l’Hôtel de Lassay). 
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 1231 

sur l’amendement de suppression no 22 de Mme Battistel et les amende
ments identiques suivants à l’article 13 du projet de loi relatif à 
l’accélération des procédures liées à la construction de nouvelles 
installations nucléaires à proximité de sites nucléaires existants et 
au fonctionnement des installations existantes (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 109 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 108 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 55 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 30 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 78 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 39 

M. Éric Alauzet, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Éric Bothorel, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony 
Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean- 
Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, Mme Olga Givernet, M. Philippe Guillemard, 
M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Pascal Lavergne, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
Marchive, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Thomas Rudigoz, 
M. Stéphane Travert et M. David Valence. 

Abstention : 1 

Mme Caroline Abadie. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Contre : 21 

M. Christophe Bentz, M. Emmanuel Blairy, M. Jorys Bovet, 
M. Jérôme Buisson, M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, 
M. Nicolas Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine 
Hamelet, M. Laurent Jacobelli, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, Mme Yaël 
Menache, Mme Lisette Pollet, M. Stéphane Rambaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Jean- 
Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 13 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Christophe Bex, M. Sylvain Carrière, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Maxime Laisney, M. Antoine Léaument, 
Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin, 
Mme Manon Meunier, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Matthias Tavel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Contre : 8 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre Cordier, M. Michel 
Herbillon, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, Mme Nathalie Serre et M. Jean-Pierre 
Taite. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 5 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 7 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 5 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Pour : 7 

Mme Delphine Batho, Mme Cyrielle Chatelain, M. Charles 
Fournier, Mme Marie-Charlotte Garin, Mme Julie Laernoes, 
M. Sébastien Peytavie et Mme Sandra Regol. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Pour : 3 

M. Pierre Dharréville, Mme Elsa Faucillon et M. Tematai Le 
Gayic. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 
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Scrutin public no 1232 

sur l’article 13 du projet de loi relatif à l’accélération des procédures 
liées à la construction de nouvelles installations nucléaires à proxi
mité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des installa
tions existantes (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 100 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 96 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 75 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 39 

M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine Armand, M. Éric 
Bothorel, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Clara Chassaniol, Mme Mireille Clapot, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean- 
Luc Fugit, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, Mme Olga Givernet, M. Philippe Guillemard, 
M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume 
Kasbarian, M. Pascal Lavergne, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
Marchive, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Véronique Riotton, M. Thomas Rudigoz, 
M. Stéphane Travert et M. David Valence. 

Abstention : 2 

Mme Caroline Abadie et M. Éric Alauzet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 22 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, 
M. Stéphane Rambaud, Mme Béatrice Roullaud, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Emmanuel Taché de la Pagerie et M. Jean- 
Philippe Tanguy. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 12 

M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Christophe Bex, M. Sylvain Carrière, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Maxime Laisney, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, Mme Manon Meunier, Mme Anne 
Stambach-Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 6 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre Cordier, M. Olivier 
Marleix, M. Maxime Minot, Mme Nathalie Serre et 
M. Jean-Pierre Taite. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 3 

Mme Anne-Laure Babault, Mme Louise Morel et M. Nicolas 
Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 5 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
Mme Chantal Jourdan, M. Dominique Potier et 
Mme Mélanie Thomin. 

Abstention : 2 

M. Gérard Leseul et Mme Christine Pires Beaune. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 5 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Delphine Batho, M. Charles Fournier et Mme Julie 
Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1233 

sur l’amendement no 281 de M. Marleix après l’article 13 du projet de 
loi relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires 
existants et au fonctionnement des installations existantes (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 88 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 70 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 36 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 24 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 46 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 39 

Mme Caroline Abadie, M. Jean-Philippe Ardouin, M. Antoine 
Armand, M. Éric Bothorel, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale 
Boyer, Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Clara Chassaniol, 
Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, 
Mme Olga Givernet, M. Philippe Guillemard, M. Alexis 
Izard, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le 
Peih, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
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Marchive, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, Mme Cécile 
Rilhac, M. Stéphane Travert et M. David Valence. 

Abstention : 1 

M. Éric Alauzet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 5 

M. Jocelyn Dessigny, Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice 
Roullaud, Mme Anaïs Sabatini et M. Alexandre Sabatou. 

Abstention : 16 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
Mme Edwige Diaz, M. Nicolas Dragon, Mme Florence 
Goulet, Mme Marine Hamelet, M. Laurent Jacobelli, 
M. Aurélien Lopez-Liguori, M. Philippe Lottiaux, 
M. Alexandre Loubet, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël 
Menache, M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Abstention : 1 

Mme Ségolène Amiot. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 8 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre Cordier, M. Michel 
Herbillon, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, Mme Nathalie Serre et M. Jean-Pierre 
Taite. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 5 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 1 

M. Gérard Leseul. 

Contre : 3 

Mme Christine Pires Beaune, M. Dominique Potier et 
Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Pour : 5 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Delphine Batho, M. Charles Fournier et Mme Julie 
Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1234 

sur l’amendement no 633 de M. Leseul après l’article 13 du projet de loi 
relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires 
existants et au fonctionnement des installations existantes (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 98 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 78 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 40 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 34 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 44 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Pour : 1 

M. Pascal Lavergne. 

Contre : 37 

Mme Caroline Abadie, M. Antoine Armand, M. Bertrand 
Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud Bregeon, 
M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, Mme Clara 
Chassaniol, Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, M. Hadrien Ghomi, M. Éric 
Girardin, Mme Olga Givernet, M. Philippe Guillemard, 
M. Alexis Izard, M. Jean-Michel Jacques, M. Guillaume 
Kasbarian, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, 
M. Vincent Ledoux, M. Sylvain Maillard, M. Ludovic 
Mendes, Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique 
Riotton, M. Stéphane Travert et M. David Valence. 

Abstention : 1 

M. Éric Alauzet. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 2 

M. Aurélien Lopez-Liguori et M. Alexandre Sabatou. 

Abstention : 19 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Pour : 11 
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M. Gabriel Amard, Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, 
M. Christophe Bex, M. Sylvain Carrière, M. Emmanuel 
Fernandes, M. Maxime Laisney, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, Mme Manon Meunier et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 8 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre Cordier, M. Michel 
Herbillon, Mme Véronique Louwagie, M. Olivier Marleix, 
M. Maxime Minot, Mme Nathalie Serre et M. Jean-Pierre 
Taite. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Pour : 5 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Louise 
Morel, M. Frédéric Petit et M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Pour : 7 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Mickaël Bouloux, 
Mme Chantal Jourdan, M. Gérard Leseul, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier et Mme Mélanie 
Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 5 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 2 

Mme Delphine Batho et Mme Julie Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5)      

Scrutin public no 1235 

sur l’amendement no 513 de M. Jean-Philippe Tanguy après l’article 
13 du projet de loi relatif à l’accélération des procédures liées à la 
construction de nouvelles installations nucléaires à proximité de sites 
nucléaires existants et au fonctionnement des installations existantes 
(première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 83 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 83 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 42 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 23 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 60 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 32 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Antoine Armand, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud 
Bregeon, Mme Danielle Brulebois, Mme Mireille Clapot, 
Mme Laurence Cristol, Mme Christine Decodts, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean- 

Luc Fugit, Mme Anne Genetet, M. Raphaël Gérard, 
Mme Olga Givernet, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Pascal Lavergne, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, 
M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, M. Ludovic 
Mendes, Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Stéphane Travert et M. David 
Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 20 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 8 

Mme Ségolène Amiot, M. Christophe Bex, M. Sylvain Carrière, 
M. Emmanuel Fernandes, Mme Murielle Lepvraud, 
Mme Pascale Martin, Mme Anne Stambach-Terrenoir et 
M. Matthias Tavel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 3 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre Cordier et M. Maxime 
Minot. 

Contre : 2 

M. Michel Herbillon et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et 
M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 5 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Gérard Leseul, Mme Christine 
Pires Beaune, M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et Mme Isabelle Rauch. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 2 

M. Charles Fournier et Mme Julie Laernoes. 
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Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5)      

Scrutin public no 1236 

sur l’amendement no 576 de M. Loubet après l’article 13 du projet de 
loi relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires 
existants et au fonctionnement des installations existantes (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 85 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 43 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 23 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 62 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 34 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Antoine Armand, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud 
Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, Mme Olga Givernet, 
M. Philippe Guillemard, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, M. Pascal Lavergne, Mme Annaïg 
Le Meur, Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, 
M. Sylvain Maillard, M. Bastien Marchive, M. Ludovic 
Mendes, Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier- 
Millefert, M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, 
Mme Michèle Peyron, M. Stéphane Travert et M. David 
Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 20 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 9 

Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Christophe Bex, 
M. Sylvain Carrière, M. Emmanuel Fernandes, M. Maxime 
Laisney, Mme Murielle Lepvraud, Mme Pascale Martin et 
Mme Anne Stambach-Terrenoir. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 3 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Pierre Cordier et M. Maxime 
Minot. 

Contre : 2 

M. Michel Herbillon et Mme Véronique Louwagie. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et 
M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 4 

Mme Marie-Noëlle Battistel, Mme Christine Pires Beaune, 
M. Dominique Potier et Mme Mélanie Thomin. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 4 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback et Mme Isabelle Rauch. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 2 

M. Charles Fournier et Mme Julie Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5)     

Scrutin public no 1237 

sur l’amendement no 46 de M. Marleix après l’article 13 du projet de 
loi relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires 
existants et au fonctionnement des installations existantes (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 82 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 81 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 25 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 56 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 34 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Antoine Armand, 
M. Éric Bothorel, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Raphaël Gérard, Mme Olga Givernet, 
M. Philippe Guillemard, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, M. Bastien Marchive, M. Ludovic Mendes, 
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Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle 
Peyron, M. Stéphane Travert et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 20 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre 
Loubet, M. Nicolas Meizonnet, Mme Yaël Menache, 
Mme Lisette Pollet, Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs 
Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric Salmon, 
M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 5 

Mme Ségolène Amiot, M. Sylvain Carrière, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Murielle Lepvraud et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Abstention : 1 

M. Christophe Bex. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 5 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Michel Herbillon, 
Mme Véronique Louwagie, M. Maxime Minot et 
M. Yannick Neuder. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et 
M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 2 

Mme Marie-Noëlle Battistel et M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 5 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Delphine Batho, M. Charles Fournier et Mme Julie 
Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

Scrutin public no 1238 

sur l’amendement no 363 de M. Meurin après l’article 13 du projet de 
loi relatif à l’accélération des procédures liées à la construction de 
nouvelles installations nucléaires à proximité de sites nucléaires 
existants et au fonctionnement des installations existantes (première 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 76 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 75 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 38 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 26 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 49 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 30 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Éric Bothorel, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Maud 
Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Philippe Guillemard, M. Jean-Michel Jacques, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Annaïg Le Meur, 
Mme Nicole Le Peih, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain 
Maillard, M. Bastien Marchive, M. Ludovic Mendes, 
Mme Lysiane Métayer, Mme Marjolaine Meynier-Millefert, 
M. Benoit Mournet, M. Emmanuel Pellerin, M. Stéphane 
Travert et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 21 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Laurent Jacobelli, M. Aurélien Lopez-Liguori, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, 
Mme Béatrice Roullaud, Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre 
Sabatou, M. Emeric Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et 
M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 5 

Mme Ségolène Amiot, M. Christophe Bex, M. Emmanuel 
Fernandes, Mme Murielle Lepvraud et Mme Anne 
Stambach-Terrenoir. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 5 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Michel Herbillon, 
Mme Véronique Louwagie, M. Maxime Minot et 
M. Yannick Neuder. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 
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Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et 
M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 1 

Mme Marie-Noëlle Battistel. 

Abstention : 1 

M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 3 

M. Xavier Albertini, Mme Marie-Agnès Poussier-Winsback et 
Mme Anne-Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Delphine Batho, M. Charles Fournier et Mme Julie 
Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5) 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68,  
alinéa 4, du règlement de l’Assemblée nationale) 

M. Dominique Potier a fait savoir qu’il avait voulu « voter 
contre ». 

Scrutin public no 1239 

sur l’amendement no 44 de M. Marleix et l’amendement identique 
suivant après l’article 13 du projet de loi relatif à l’accélération des 
procédures liées à la construction de nouvelles installations nucléaires 
à proximité de sites nucléaires existants et au fonctionnement des 
installations existantes (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 81 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 81 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 41 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 22 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 59 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe Renaissance (170) 

Contre : 32 

Mme Caroline Abadie, M. Éric Alauzet, M. Antoine Armand, 
M. Éric Bothorel, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, 
Mme Maud Bregeon, M. Anthony Brosse, Mme Danielle 
Brulebois, Mme Mireille Clapot, Mme Laurence Cristol, 
Mme Christine Decodts, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
M. Jean-Marie Fiévet, M. Jean-Luc Fugit, Mme Anne 
Genetet, M. Philippe Guillemard, M. Guillaume Kasbarian, 
M. Pascal Lavergne, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le 
Peih, M. Vincent Ledoux, M. Sylvain Maillard, M. Bastien 
Marchive, M. Ludovic Mendes, Mme Lysiane Métayer, 

Mme Marjolaine Meynier-Millefert, M. Benoit Mournet, 
M. Emmanuel Pellerin, Mme Michèle Peyron, M. Stéphane 
Travert et M. David Valence. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Yaël Braun-Pivet (présidente de l’Assemblée nationale). 

Groupe Rassemblement national (88) 

Pour : 18 

M. Christophe Bentz, M. Jorys Bovet, M. Jérôme Buisson, 
M. Jocelyn Dessigny, Mme Edwige Diaz, M. Nicolas 
Dragon, Mme Florence Goulet, Mme Marine Hamelet, 
M. Philippe Lottiaux, M. Alexandre Loubet, M. Nicolas 
Meizonnet, Mme Yaël Menache, Mme Lisette Pollet, 
Mme Anaïs Sabatini, M. Alexandre Sabatou, M. Emeric 
Salmon, M. Jean-Philippe Tanguy et M. Antoine Villedieu. 

Groupe La France insoumise-Nouvelle Union populaire, 
écologique et sociale (74) 

Contre : 9 

Mme Ségolène Amiot, Mme Farida Amrani, M. Christophe Bex, 
M. Sylvain Carrière, M. Emmanuel Fernandes, M. Maxime 
Laisney, Mme Murielle Lepvraud, Mme Anne Stambach- 
Terrenoir et M. Matthias Tavel. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Caroline Fiat (présidente de séance). 

Groupe Les Républicains (61) 

Pour : 4 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Michel Herbillon, 
Mme Véronique Louwagie et M. Maxime Minot. 

Groupe Démocrate (MODEM et indépendants) (51) 

Contre : 6 

Mme Anne-Laure Babault, M. Philippe Bolo, Mme Mathilde 
Desjonquères, Mme Louise Morel, M. Frédéric Petit et 
M. Nicolas Turquois. 

Groupe Socialistes et apparentés (membre de l’intergroupe 
NUPES) (31) 

Contre : 3 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Gérard Leseul et 
M. Dominique Potier. 

Groupe Horizons et apparentés (29) 

Contre : 5 

M. Xavier Albertini, M. Paul Christophe, Mme Marie-Agnès 
Poussier-Winsback, Mme Isabelle Rauch et Mme Anne- 
Cécile Violland. 

Groupe Écologiste-NUPES (22) 

Contre : 3 

Mme Delphine Batho, M. Charles Fournier et Mme Julie 
Laernoes. 

Groupe Gauche démocrate et républicaine-NUPES (22) 

Contre : 1 

Mme Elsa Faucillon. 

Groupe Libertés, indépendants, outre-mer et territoires (20) 

Non inscrits (5)  
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